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Préface

La passation des marchés pour les projets financés par la Banque africaine de développement (BAD)1 le Fonds africain de développement (FAD), le Fonds spécial du Nigeria (FSN) représentant le Groupe de la Banque est effectuée conformément aux principes et procédures énoncés dans les Règles de Procédure pour l’Acquisition des Biens et Travaux ci-après dénommées les Règles de Procédure d’acquisition.

1 Etant donné que les procédures d’acquisition de la BAD, du FAD et du FSN sont identiques, le présent document peut aussi s’appliquer aux marchés à passer dans le cadre des projets financés par l’une quelconque de ces institutions lors de la préparation du dossier de présélection du présent dossier  Standard, on devra seulement veiller à remplacer le terme(BAD( par (FAD( ou (FSN( s’il y a lieu.

Le présent Dossier  Standard de Présélection qui accompagne cette publication a été préparé à l’intention des Emprunteurs pour la passation  des marchés de travaux, d’installations industrielles et de matériel lourd donnant lieu à un appel d’offres international2. Les procédures qui y sont proposées reposent sur l’usage établi au plan international et sont conformes aux Règles de procédure pour l’acquisition.

2 Il est à noter toutefois que le présent Dossier t Standard de Présélection, pour des raisons de simplicité, ne fait allusion qu’à des marchés de ( travaux( ou des( marchés de construction(. Pour les autres types de marchés, notamment ceux concernant des installations ou du gros matériel, il conviendra de modifier le texte du document en conséquence.


Au cas où l’appel d’offres international (AOI) constitue la procédure appropriée d’acquisition des travaux, l’utilisation des dossiers Standards d’appel d’offres DSAO est obligatoire. Généralement, la présélection est nécessaire pour des travaux importants et/ou complexes, et le DSAO pour l’acquisition des travaux a été préparé sur la base de cette présélection préalable, conformément aux dispositions de ce dossier, sauf indication contraire de la BAD. La Banque a également publié un DTAO pour les marchés relatifs aux travaux de moyenne importance, pour lesquels la présélection est facultative.


A la fin du présent document figure une Annexe en deux parties comportant des explications complémentaires. La première partie – intitulée (Présélection : Pourquoi ?( - explique les raisons et avantages de cette procédure et donne des conseils d’ordre général aux Maîtres d’ouvrage et à leurs consultants. La seconde – intitulée ( Principes et Procédures( - donne les raisons des informations qui sont demandées aux candidats et explique la méthode employée pour évaluer leurs soumissions.


Pour obtenir de plus amples renseignements sur la passation des marchés dans le cadre des projets financés par le Groupe de la Banque africaine de développement (la Banque), s’adresser à :

Unité de contrôle des acquisitions des biens et services et des prestations de consultants

Banque africaine de développement

01 B.P. 1387

Abidjan 01 – COTE D’IVOIRE

Fax : 225.204.907
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Comment utiliser ce Dossier
1.
Ce Dossier  Standard de Présélection est destiné à guider les candidats à une présélection désireux de soumissionner pour de grands marchés (de construction, de génie civil, d’installations, de fourniture de gros matériel), ainsi que pour certains types de marchés de fourniture et d’installation dans le cadre des procédures d’appel d’offres international. Il comprend, outre un modèle d’Avis de Présélection, des Instructions aux Candidats et une Lettre de Candidature, ainsi que des modèles de formulaires destinés à être remplis par les candidats.

2.
Pour des raisons de simplicité, le présent dossier  a été rédigé dans l’optique des marchés de travaux (le cas le plus courant d’utilisation des procédures de présélection). En préparant le dossier de présélection applicable à un marché donné, il faudra veiller à ce que les critères de présélection soient clairs et précis, et qu’ils correspondent aux besoins et aux particularités du marché en question. Dans ce cas, on devra éventuellement remplacer (travaux( par (matériel( ou (installation(, selon les cas, et (entreprise( par (fournisseur( ou (fabricant(. Les instructions suivantes devront en outre être suivies par les utilisateurs de ce document :

· Des modifications plus ou moins grandes devront être apportées au dossier, en fonction des impératifs propres à chaque soumission.

· Certains détails, comme le nom du Maître de l’Ouvrage et de l’Agent d’Exécution, l’adresse à laquelle doivent être envoyées les demandes de renseignements ou les soumissions, devront être indiqués dans les espaces prévus à cet effet, matérialisés par des notes en italique entre crochets.

· Les notes en italique et les notes de bas de page figurant dans ce dossier Standard ne font pas partie de celui-ci : elles contiennent des conseils et instructions à l’intention de l’utilisateur et ne doivent pas être incluses dans le dossier de présélection proprement dit.

· Lorsque des variantes sont indiquées pour telle ou telle clause ou partie de texte, l’utilisateur devra choisir celles qui conviennent le mieux au marché en question et supprimer celles qui ne s’appliquent pas. La présence des signes suivants (( indique qu’il y a peut être lieu d’enlever des parties de texte, des mots ou des lettres.
NOTES SUR L’AVIS DE PRESELECTION


L’avis de présélection (A.P.) (voir section 3.4 des Règles de procédure pour l’acquisition) sera publié sous les formes suivantes :

a) une publicité dans au moins un journal du pays de l’emprunteur et dans un journal officiel, s’il y a lieu ;

b) une publicité, également appelée appel d’offres, sous forme d’un avis spécifique de présélection ou d’appel d’offres dans «Development Business » publié par les Nations Unies ;

c) pour les projets complexes et très spécialisés, une publicité dans des revues techniques bien connues, dans des journaux, et des périodiques à grande diffusion internationale  ;

d) une lettre adressée aux soumissionnaires intéressés qui, suite à la publication de la Notice d’information générale ont exprimé le souhait d’être présélectionnés pour des travaux pour  lesquels l’appel est publié ; et

e) un avis aux consultants et représentations diplomatiques locales des pays membres régionaux éligibles du Groupe de la Banque. 


L’A.P donne des informations qui permettent aux soumissionnaires potentiels de se décider à soumissionner. Hormis les points essentiels énumérés dans le Dossier Standard de présélection (DSP), l’A.P. devra également indiquer tous les critères importants ou les conditions minimales de présélection.


L’A.P. sera inclus dans le dossier de présélection, et les informations qu’il contient devront être conformes aux indications du dossier.

Avis de Présélection

Date :________(date de l’avis(
Marché (s( N°(s( :

1.
Le___________ (nom de l’Emprunteur( a reçu (sollicité( de la Banque africaine de développement (BAD)3 : ci-après dénommée la BAD, un prêt (crédit( en diverses monnaies pour contribuer au financement de _____________ (nom du projet( accordées au titre de ce prêt pour effectuer des paiements autorisés au titre du (des( marché(s( faisant l’objet du présent Avis de Présélection .

3 Remplacer, selon les cas, ( BAD(  par FAD ou ( FSN(  dans tous les documents

2.
Le _______________ (nom de l’Agent d’Exécution(, ci-après dénommé le « Maître de l’Ouvrage »5  , prévoit de procéder à une présélection d’entrepreneurs (d’entreprises( en vue de l’exécution des (travaux( (marchés( suivants dans le cadre du présent projet : _________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

(description générale du projet(6
5 L’Emprunteur et le Maître de l’Ouvrage peuvent être les mêmes ou différents. Le texte de l’Avis de Présélection et celui des autres documents ci-inclus doivent indiquer dans une note en bas de page, le nom de l’organisme qui agira en tant que Maître de l’Ouvrage une fois le marché attribué.

6 Décrire le Projet d’une façon suffisamment détaillée pour identifier son emplacement, sa nature, ainsi que le degré de complexité des travaux ou des marchés. Ces informations sont à fournir pour chaque marché. 

Les quantités approximatives des principales rubriques doivent être indiquées, mais les coûts estimatifs ne doivent pas être divulgués, que ce soit dans cet Avis ou dans les Instructions aux Candidats.

3.
Peuvent être candidats à la présélection les entreprises et groupements volontaires d’entreprises  répondant aux critères d’éligibilité définis dans les Règles de procédure pour l’acquisition. (Des candidatures peuvent être soumises pour un ou plusieurs des marchés susmentionnés(.

4.
Les candidats répondant aux critères fixés peuvent se procurer le dossier de présélection en faisant la demande par courrier, téléphone, télécopie ou télex à : _____________________________________ (nom du Maître d’Ouvrage et adresse complète, y compris les numéros de téléphone, de fax et de télex, lorsqu’on  peut se procurer ces dossiers(.

5.
Il doit être bien spécifié, dans cette demande, qu’il s’agit d’une «demande de dossier de présélection pour __________________________________(nom du projet( ». Le dossier est disponible moyennant paiement d’un montant non remboursable de _________________ (montant et monnaie de paiement, et contre-valeur dans une monnaie échangeable au plan international, telle que le dollar des Etats-Unis(7. Le ______________________ (nom du Maître de l’Ouvrage( expédiera ledit dossier par avion et en recommandé, et il ne sera en aucun cas tenu responsable des retards ou pertes subis dans son acheminement.

7 Le montant demandé doit être peu élevé : il s’agit de couvrir uniquement les frais de reproduction et d’expédition.

6.
Pour répondre aux critères de sélection, le candidat devra avoir, au minimum, mené à bien ___________________________________[expérience minimum exigée, conformément aux Instructions aux Candidats].

7.
Les Demandes de Présélection, qui doivent être faites sous pli fermé, devront être remises ou adressées en recommandé à :







______________________________[Adresse]

au plus tard le :







______________________________[date]8
et porter expressément la mention (Demande de Présélection pour ___________________________________________________________________________________________________[nom du Projet, et nom(s) et numéro(s) du marché](.

8 Il convient de prévoir, pour la préparation des demandes de présélection, un délai suffisant pour permettre aux candidats de réunir tous les éléments d’information voulus. Ce délai 60 jours de préférence et 45 jours au moins dans tous les cas courra à compter de la date à laquelle le dossier est disponible ou de la date du dernier avis, la dernière de ces dates étant retenue. Il pourra être prolongé pour les très gros projets, afin de permettre la création de groupements d’entreprises et la mobilisation des ressources voulues.

8.
Le __________________________ [nom du Maître de l’Ouvrage] se réserve le droit d’accepter ou de refuser une demande reçue en dehors des délais.

9.
Les candidats seront informés en temps voulu de la suite donnée à leur candidature. Seuls les entreprises et groupements d’entreprises présélectionnés dans le cadre de cette procédure seront appelés à soumissionner.

Instructions aux Candidats
[nom du Projet]

[Nom du Maître de l’Ouvrage et/ou de l’Emprunteur]

Date : __________________[date de l’Avis]

Marché <s> N° <s> : ____________________________________

1. 
Portée de l’Offre
1.1
Le __________________________________________[nom de l’Organe d’Exécution et relation avec le Maître de l’Ouvrage]9, ci-après dénommé « le Maître de l’Ouvrage » a reçu <sollicité> de la Banque africaine de développement (BAD)10, ci-après dénommée la Banque, un prêt <crédit> pour contribuer au financement de _______________________[nom du Projet] et prévoit d’utiliser une partie des sommes accordées au titre de ce prêt pour effectuer des paiements autorisés au titre du <des> marché<s> faisant l’objet du présent Avis de Présélection. La Banque n’effectue les paiements qu’à la demande de _____________________________[nom de l’Emprunteur], après les avoir approuvés conformément aux dispositions de l’Accord de Prêt, et ces paiements sont soumis à tous égards aux conditions dudit Accord. Nul autre que _______________[nom de l’Emprunteur] ne peut se prévaloir de droits quelconques au titre de l’Accord de Prêt ni ne peut prétendre détenir une créance sur les fonds provenant du prêt.

9 L’Emprunteur et le Maître de l’Ouvrage peuvent être les mêmes ou différents. Le texte de l’Avis de Présélection et celui des autres documents ci-inclus doivent indiquer dans une note en bas de page le nom de l’organisme qui agira en tant que Maître de l’Ouvrage une fois le marché attribué. 

 10 Remplacer, le cas échéant, (BAD(  par (FAD(  ou (FSN(  dans tous les documents. 

1.2
Le Maître de l’Ouvrage prévoit de procéder à une présélection d’entrepreneurs en vue de l’exécution des <travaux><marchés> suivants dans le cadre du Projet : _____________________________[description générale du Projet]12. (Des candidatures peuvent être soumises pour un ou plusieurs des marchés susmentionnés.( Les Avis d’Appel d’Offres doivent être diffusés en ___________________[mois et année]

1.3
Peuvent être candidats à la présélection les entreprises et groupements volontaires d’entreprises  répondant aux critères d’éligibilité définis dans les Règles de procédure pour l’acquisition. Les entrepreneurs locaux ou régionaux peuvent être candidats à titre indépendant ou dans le cadre de groupements d’entreprises avec des entrepreneurs étrangers.

12. Décrire le Projet d’une façon suffisamment détaillée pour identifier son emplacement, sa nature, ainsi que le degré de complexité des travaux ou des marchés. Ces informations sont à fournir pour chaque marché, sur la base des coûts  et détails d’exécution estimatifs de chaque marché. Les quantités approximatives de chaque principale rubrique doivent être indiquées, mais les coûts estimatifs ne doivent pas être divulgués, que ce soit dans les présentes instructions ou dans l’Avis de Présélection.

1.4
On trouvera sur une feuille séparée des données d’ordre climatique, hydrologique et topographique et des renseignements sur l’accès au chantier, les moyens de transport et de communication, les installations médicales, le plan de masse du projet, la durée estimative des travaux, les équipements et services que doit fournir le Maître de l’Ouvrage, ainsi que _________________________[autres données pertinentes]. Le marché sera un marché (à prix unitaires( (à forfait( (clés en main(. Le dossier d’appel d’offres prendra pour modèle les Dossiers Standards d’Appel d’Offres de la Banque africaine de développement pour (l’acquisition des Travaux( (l’acquisition des Travaux (Taille Moyenne)( (les Marchés Clés en Main(, notamment pour ce qui est des dispositions relatives à la monnaie et aux garanties.

2. 
Remise des Candidatures

2.1
Les demandes de présélection qui doivent être faites sous pli fermé, doivent être déposés ou adressées en recommandé à

_____________________________________________________[adresse]

Au plus tard le


_____________________________________________________[date]13,


et porter expressément la mention (demande de présélection pour _______________

[nom du projet et (des) marché(s), et éventuel(s) numéro(s) correspondant(s)](. Le maître de l’ouvrage se réserve le droit d’accepter ou de refuser une demande reçue en dehors des délais.

13 Il convient de prévoir, pour la préparation des demandes de présélection, un délai suffisant pour permettre aux candidats de réunir tous les éléments d’information voulus. Ce délai, qui est de 60 jours de préférence et de 45 jours au moins, dans tous les cas courra à compter de la date à laquelle le dossier est disponible ou de la date du dernier avis, la dernière de ces dates étant retenue. Il pourra être prolongé pour les très gros projets, afin de permettre la création de groupements d’entreprises et la mobilisation des ressources voulues.

2.2 Le nom et l’adresse postale du candidat devront figurer clairement sur l’enveloppe.

2.3
Tous les renseignements demandés pour la présélection doivent être fournis en___________________________[nom de la langue]14 par les candidats étrangers et les groupements d’entreprises comprenant des firmes étrangères. Si des renseignements sont fournis dans une autre langue, ils doivent être accompagnés d’une traduction des passages pertinents en ________________________________[même langue]. Cette traduction sera utilisée et fera foi en cas d’interprétation desdits renseignements.

14 La langue à utiliser doit être celle dans laquelle est rédigé l’avis de présélection. L’anglais ou le français doivent être utilisés pour les marchés financés par la Banque)
2.4
Si un candidat ne fournit pas les renseignements indispensables à l’évaluation de ses qualifications ou n’apporte pas en temps voulu des éclaircissements ou des preuves à l’appui des renseignements fournis, il peut être disqualifié.


Le paragraphe qui suit n’est à utiliser que s’il est prévu de tenir une réunion de mise au point. Ce type de réunion ne doit avoir lieu que pour les marchés très gros et/ou complexes.

2.5
Une réunion de mise au point se tiendra à ______________________[heure, jour et lieu], pour permettre aux candidats potentiels de demander des éclaircissements sur les spécifications du Projet et les critères de sélection.

3.
Candidats éligibles

3.1
Le présent avis de présélection est ouvert à tout soumissionnaire d’un pays éligible, conformément aux Règles de procédures de la BAD pour l’acquisition des biens et travaux.

Les critères énoncés dans les paragraphes qui suivent sont le plus souvent ceux appliqués dans les marchés de travaux. D’autres critères doivent être retenus s’il s’agit de présélectionner, par exemple, des fournisseurs ou des fabricants de matériels et d’installations industrielles. Dans le cas de combinaison de marchés (marchés multiples), les critères de présélection des entrepreneurs devront être établis pour chaque tranche minimale, pour des combinaisons de marchés correspondant aux hypothèses les plus probables et pour l’ensemble de la combinaison de marchés ; le classement des candidats devra alors se faire en fonction de leurs capacités, par rapport au  nombre de tranches ou de combinaisons de marchés pour lesquelles ils peuvent soumissionner, ou sur la base de l’ensemble de la combinaison de marchés.

4.
Critères de Sélection

4.1
Pour être présélectionné, le Candidat devra satisfaire à l’ensemble des critères exclusifs minimums énoncés ci-après quant à son expérience générale et son domaine de spécialisation, ses moyens en personnel et en matériel et sa situation financière, tels qu’ils ressortent des réponses fournies dans les formulaires joints à la Lettre de candidature (les critères exigés de la part des groupements d’entreprises font l’objet des paragraphes 5.1 et 5.2 ci-après). Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit de permettre de légères dérogations à ces critères, si cela ne modifie pas sensiblement l’aptitude d’un candidat à mener à bien l’exécution du marché. L’expérience et les ressources des sous-traitants n’entrent pas en ligne de compte pour ce qui est d’établir si le Candidat satisfait aux critères de sélection.

4.2
Des exceptions pourront être faites si des sous-traitants spécialisés sont censés fournir des intrants très particuliers (indispensables à l’exécution du marché mais représentant une assez faible proportion de son coût total).

4.3
Expérience Générale. Le Candidat doit répondre aux critères minimums suivants :

a) un chiffre d’affaires annuel moyen (défini comme le montant facturé au titre des travaux achevés ou en cours) d’un montant équivalant à ________________________dollars des Etats-Unis16 pour les______ 15 dernières années ; et

b) une expérience satisfaisante, comme entrepreneur principal, pour l’exécution d’au moins trois projets17 de nature et de complexité comparables au marché proposé au cours des _________15 dernières années ; cette expérience doit inclure _______________________________________18
15 Normalement, le délai est de cinq ans, mais il peut être raccourci selon les conditions particulières des pays/marchés/travaux.

16 Généralement, au moins deux fois et demi le cash flow annuel estimatif nécessaire à l’exécution du marché ou des travaux proposés. On pourra utiliser un coefficient moins élevé pour les très gros marchés ou les marchés de taille restreinte, mais pas moins d’une fois et demi (1,5) et devrait tenir compte des conditions particulières des pays/marchés/travaux.

17 Le critère retenu doit être plus rigoureux dans le cas de projets nécessitant une solide expérience dans un domaine de spécialisation (voir. Annexe, paragraphe 8).

18 Indiquer un rythme annuel d’exécution pour la ou les principales activités de construction prévues au titre du marché ou des travaux proposés – par exemple, ( Un million de mètres cubes de pierres dans des barrages en enrochements pendant un an(. Le rythme annuel indiqué doit être un pourcentage (par exemple 80 %) du rythme de construction maximum anticipé pour la ou les principales activités relatives au marché ou aux travaux.

4.4
Moyens en Personnel. Le Candidat doit avoir un personnel suffisamment qualifié pour remplir les fonctions suivantes19. Dans le formulaire 5, le Candidat fournira, pour chaque poste, des renseignements sur un titulaire et un suppléant, dont l’expérience devra répondre aux critères suivants :

	Poste
	Expérience
(nombre d’années)
	Sur des travaux

Similaires

(nombre d’années)
	Comme responsable de travaux similaires

(nombre d’années)

	Directeur de projet
	
	
	

	Autre suppléant
	
	
	

	Autre poste
	
	
	

	Autre suppléant
	
	
	


19 Indiquer uniquement le personnel clé (cadres et spécialistes). On ne fera pas figurer ici les responsables de l’entreprise, le personnel du siège qui ne joue pas un rôle clé dans le projet, ou le personnel non spécialisé.

4.5
Moyens en matériel. Le Candidat doit posséder ou pouvoir se procurer (en location, en leasing, par accord d’achat, en recourant aux moyens de fabrication disponibles, ou par tout autre moyen), les pièces de matériel essentielles suivantes, en bon état de marche, et démontrer, sur la base d’engagements connus, qu’elles seront utilisables dans le cadre du marché proposé20. Le Candidat peut aussi indiquer d’autres pièces de matériel qu’il suggère d’utiliser dans le cadre du marché, en donnant les justifications voulues.

	Type de matériel et caractéristiques
	Quantité minimum nécessaire

	1.


	

	2.


	

	3.


	


20 Le paragraphe 4.5 s’applique surtout aux travaux de construction, mais il peut être adapté pour certains marchés exigeant une capacité de production (ingénierie lourde, fourniture et installation et autres). Inclure une liste des besoins en matériel essentiels, en prenant pour base, selon les cas, des pièces ou des critères de performance précis. Seules devront figurer sur la liste les pièces de matériel qui sont essentielles et indispensables à la bonne exécution du marché dans les délais impartis et que les candidats peuvent ne pas être en mesure de se procurer (par achat, location ou leasing) durant la période visée.

4.6
Situation financière. Le Candidat doit fournir la preuve qu’il peut se procurer, ou qu’il a à sa disposition des liquidités, des actifs réels non grevés, des lignes de crédit et autres moyens financiers suffisants pour faire face aux besoins de cash flow nécessaires à l’exécution des travaux durant une période de _______________ mois, soit un montant estimatif équivalant à _________________dollars21 des Etats-Unis, déduction faite des engagements pris par le Candidat au titre d’autres marchés.

21 Calculer le cash flow pour un certain nombre de mois, correspondant à la période totale nécessaire pour le règlement d’une facture de l’entrepreneur par le Maître de l’Ouvrage, compte tenu : a) des délais de construction, à compter du début du mois de facturation, b) des délais nécessaires à l’Ingénieur pour publier le décompte mensuel ; et c) des délais nécessaires au Maître de l’Ouvrage pour régler le montant certifié ; d) prévoir une marge d’un ou deux mois pour les retards. Une marge d’un mois est suffisante lorsque (a) + (b) + (c) représente trois mois ou moins – voir Annexe, paragraphe 52). Cette évaluation pourra reposer sur une projection linéaire des besoins de cash flow estimatifs, sans tenir compte des éventuelles avances forfaitaires ou retenues.


Si la présélection porte sur plus d’un marché ou projet de travaux dont l’attribution sera fractionnée par lots, il conviendra d’inclure dans le texte, des paragraphes 4.1 à 4.6, les critères applicables à la tranche minimale, à une quelconque combinaison de marchés et pour l’ensemble de la combinaison de marchés. 

4.7
Le Candidat doit soumettre les bilans vérifiés22 des ________23 dernières années, qui devront établir qu’il est dans une situation financière saine et depuis longtemps rentable. Le cas échéant, le Maître de l’Ouvrage se renseignera auprès des banques dont le Candidat est le client. 

22Les sociétés de personnes et les sociétés en nom collectif ne sont pas nécessairement tenues, par la législation de leur pays d'origine, d’établir des bilans vérifiés. Dans ces cas-là, le Maître de l’Ouvrage pourra assouplir les règles d’audit applicables en la matière.

 23Généralement, les cinq dernières années, mais éventuellement moins selon les conditions des pays/marchés/travaux.

4.8
Litiges antérieurs ou en cours. Le Candidat doit fournir des renseignements exacts au sujet d’éventuels litiges ou cas d’arbitrage résultant de marchés en cours ou antérieurs exécutés par lui au cours des cinq dernières années. Si des sentences ont été fréquemment rendues à l’encontre du Candidat ou de l’un quelconque des membres d’un groupement d’entreprises, cela pourra être un motif de disqualification.

5. Groupement d’Entreprises
5.1 Les groupements d’entreprises doivent répondre aux critères suivants :


a)
Les critères de sélection minimum sont les suivants :

i) Le chef de file doit satisfaire à _____________ [déterminer et inscrire le chiffre approprié, qui ne devra pas être inférieur à 40 pour cent, sauf dans le cas des très gros projets] au moins de tous les critères de sélection indiqués aux paragraphes 4.3 et 4.624.

24 Ce critère doit être élaboré avec soin. Dans certains types de projet, en effet, les groupements d’entreprises consistent à réunir des entrepreneurs représentant divers corps de métiers (génie civil, électricité, mécanique, génie industriel, etc.). Dans ces cas-là les dispositions relatives au chef de file et aux ( autres membres( (paragr. 5.1(ii) devront être adaptées aux particularités du projet en question.

ii) Les autres membres doivent satisfaire individuellement à ______________ [déterminer et inscrire le chiffre approprié, qui ne devra pas être inférieur à 25 pour cent, sauf dans le cas des très gros projets] % au moins de tous les critères de sélection indiqués aux paragraphes 4.3 et 4.6.

iii) Le groupement d’entreprises, pris collectivement, doit satisfaire aux critères figurant au paragraphe 4, les chiffres correspondant à chacun des membres du groupement étant pour cela additionnés afin d’obtenir les capacités totales du groupement. Chacun des membres doit remplir les critères figurant aux paragraphes 4.7 et 4.8.

b) La constitution d’un groupement d’entreprises après présélection et toute modification apportée à un groupement d’entreprises présélectionné seront soumises à l’autorisation écrite du Maître de l’Ouvrage avant la date limite de remise des offres. Une telle autorisation pourra être refusée si : i)  en cas de retrait de membres du groupement, les membres restants ne remplissent pas les critères de sélection, ou ii) les nouveaux membres d’un groupement ne répondent pas individuellement aux critères de sélection,  ou iii) de l’avis du Maître de l’ouvrage, la concurrence risque d’en être sensiblement réduite.

c) Toute offre à terme doit être signée de façon à engager, conjointement et solidairement, l’ensemble des membres du groupement, et être accompagnée d’un exemplaire de l’accord conclu par les membres du groupement et établissant leur responsabilité conjointe et solidaire vis-à-vis du marché.

5.2
La présélection d’un groupement d’entreprises ne signifie pas nécessairement que l’un quelconque de ses membres soit présélectionné à titre individuel ou en tant que membre de quelque autre groupement d’entreprises. En cas de dissolution d’un groupement, chacune des entreprises qui le composent pourra être présélectionnée si elle remplit tous les critères de sélection, sous réserve de l’autorisation écrite du Maître de l’ouvrage.

6.
Entreprises Publiques

6.1
Les entreprises dont l’Etat est l’actionnaire majoritaire et qui sont basée dans le pays hôte peuvent se porter candidates si, en plus de tous les critères susmentionnés, elles remplissent également les critères suivants : être des entités juridiques à but commercial distinctes du Maître de l’ouvrage ou de l’entité à laquelle le prêt a été rétrocédé.

7.
Conflit d’Intérêts

7.1
Le Candidat (y compris tous les membres d’un groupement d’entreprises) ne doit pas être associé ou avoir été précédemment associé avec le consultant ou toute autre entité qui a réalisé les études techniques, les spécifications et autres documents de présélection et d’appel d’offres pour le Projet, ou à qui il a été proposé de confier le rôle de l’Ingénieur dans le cadre du Marché. Une telle association pourra être un motif de disqualification du Candidat.

8.
Mise à jour des Renseignements de Présélection

8.1
Les soumissionnaires sont tenus de mettre à jour les renseignements financiers ayant servi à leur présélection au moment où ils soumettent leurs offres, afin de confirmer qu’ils continuent de remplir les critères de sélection et de vérifier les renseignements fournis. Une offre sera rejetée si le Candidat ne satisfait plus aux critères minimum de sélection au moment de soumissionner.
Les paragraphes ci-après sont à insérer si le projet donne lieu à l’application de la marge de préférence en faveur d’un pays ou d’une région ----% applicable aux marchés ( de travaux( .

Ces paragraphes ne peuvent être utilisés que lorsque la préférence nationale ou régionale est expressément autorisée par l’Accord de Prêt, à la demande de l’Emprunteur. 

On omettra ces paragraphes si la préférence nationale ou régionale ne s’applique pas.

9.
Préférence Nationale


Option A
9.1
Une marge de préférence de 10 pour cent pour les soumissionnaires nationaux s’appliquera lors de l’évaluation des offres. Au moment de l’appel d’offres, on indiquera aux soumissionnaires présélectionnés s’ils bénéficient, à titre individuel ou en tant que groupements d’entreprises, de la marge de préférence nationale.

9.2
Pour avoir droit à la marge de préférence nationale, les entreprises doivent, au plan individuel, fournir toutes les preuves nécessaires qu’elles répondent aux critères suivants :

a) du point de vue juridique l’entreprise est soumise aux lois du pays emprunteur où il doit avoir son siège social et son principal centre d’activités ; et

b) la majorité de son capital social appartient à des ressortissants du pays emprunteur ; et

c) la majorité des membres du Conseil d’administration est composée de ressortissants de ce pays ; et

d) au moins 50 % des cadres sont des ressortissants du pays membre emprunteur ;

e) elle  n’est liée par aucun accord par lequel une part importante des profits nets ou autres avantages tangibles de l’entrepreneur national reviendrait ou serait payée à des personnes qui ne seraient pas éligibles en vertu des dispositions du présent paragraphe.

9.3
Les groupements d’entreprises nationales et étrangères sont admis à bénéficier de la marge de préférence, à condition que le ou les partenaires nationaux :

a) répondent individuellement aux critères d’éligibilité  à la préférence indiquée ci-dessus ; 

b) fassent état d’une participation aux bénéfices du groupement d’au moins 50 pour cent, comme l’attestent les dispositions de  l’accord de groupement relatives au partage des profits et pertes ;

c) dans le cadre des arrangements proposés, exécutent au moins 50 % de la valeur des travaux, non compris les provisions (sous réserve que le ou les membres nationaux soient qualifiés pour exécuter ce volume de travaux, conformément aux critères de présélection), non compris tous les matériels ou installations destinés à des travaux permanents, qui ne sont pas importés par le ou les partenaire(s) du pays.


Option B

9.
Préférence Régionale

9.1
Une marge de préférence de 7 ½  pour cent sera applicable pour l’évaluation des offres des soumissionnaires régionaux. Au moment du lancement des appels d’offres, les soumissionnaires présélectionnés seront informés s’ils doivent en tant qu’entreprise ou groupement d’entreprises, bénéficier de la préférence régionale.

9.2
Pour bénéficier de la préférence régionale, l’entreprise doit fournir toutes les preuves nécessaires montrant qu’elle remplit les conditions suivantes :

a) elle est juridiquement constituée, conformément à la législation d’un pays membre régional partie à l’accord régional préférentiel en vigueur et  a son siège social dans ledit pays en exerçant ses activités principales dans ce pays ou dans d’autres pays participant audit accord préférentiel régional ;

b) la majorité au moins de son capital-actions est détenue par des ressortissants des pays participant audit accord préférentiels régional ; et 

c) la majorité des membres du Conseil d’administration sont des ressortissants des pays participants audit accord préférentiel régional ; et

d) 50 pour cent au moins de ses cadres sont des ressortissants des pays participant audit accord préférentiel régional ; et

e) il n’existe aucun d’accord par lequel une part considérable des profits nets ou autres avantages matériels des entreprises contractantes reviendrait ou serait payée à des personnes qui ne sont pas des ressortissants des pays faisant partie de l’accord préférentiel régional ou à des entreprises qui ne soient pas éligibles en vertu du présent paragraphe.

9.3
Les groupements d’entreprises entre des entreprises régionales et étrangères bénéficieront de la marge de préférence à condition que le ou les partenaires régionaux répondent aux critères suivants :

a) chaque entreprise remplit les conditions d’éligibilité à la préférence ci-dessus indiquée ;

b) fournir la preuve que le bénéficiaire a au moins un intérêt de 50 pour cent dans le groupement d’entreprises, comme le prouvent les provisions pour le partage des pertes et profits de l’accord de groupement d’entreprises, s’il y a lieu ;

c) exécuter , dans le cadre des accords proposés,  au moins 50 pour cent des travaux évalués en terme de coût du marché, non compris les provisions (toujours à condition que le ou les partenaire(s) régionaux soient capables d’exécuter la quantité de travaux, conformément aux critères de présélection), et que ce pourcentage exclut les matériels ou installations destinés aux travaux permanents, qui seront importés par le ou les partenaire(s) régionaux.

Fin des paragraphes concernant la marge de préférence nationale ou régionale. Les paragraphes suivants devront être renumérotés si l’on  n’utilise pas les paragraphes 9.1, 9.2 et 9.3.

10.
Généralités

10.1
Seuls les entreprises et groupements d’entreprises présélectionnés en vertu des présentes dispositions seront invités à soumissionner. Une entreprise sélectionnée ou un membre d’un groupement d’entreprises sélectionné ne pourra soumettre qu’une offre au titre du marché. Si une entreprise soumet plusieurs offres, à titre individuel ou dans le cadre d’un groupement d’entreprises, toutes les offres la concernant seront rejetées. Cette règle ne s’appliquera pas aux offres incluant des sous-traitants spécialisés utilisés par plus d’un soumissionnaire.

10.2
Les soumissionnaires seront tenus de fournir une garantie de soumission sous forme de chèque certifié, de lettre de crédit, de caution, de garantie bancaire d’une Banque de renommée, d’un pays éligible de leur choix, d'un montant de__________________25, et l’attributaire du Marché sera tenu de fournir une garantie d’exécution ((. Des exemples de modèles acceptables seront inclus dans le dossier d’appel d’offres.

25 Insérer un pourcentage minimum du montant de l’offre ou un chiffre basé sur l’estimation de coût faite par le Maître de l’Ouvrage. Le montant devrait être équivalent à 2 à 5 pour cent du coût estimatif du marché. Dans le cas des très gros marchés de plus de 100 millions d’UC, ce montant peut être réduit jusqu’à l’équivalent de 1 pour cent du coût estimatif.

10.3
Le Maître de l’Ouvrage se réserve le droit :

a) de modifier la portée et la valeur de tout (tous( marché(s( faisant l’objet d’un appel d’offres, auquel cas seuls seront appelés à soumissionner les soumissionnaires présélectionnés qui répondent aux critères du (des( marché(s( ainsi modifié(s( ;

b) de rejeter ou d’accepter toute candidature ; et

c) d’annuler la procédure de présélection et de rejeter toutes les candidatures.


Le Maître de l’Ouvrage peut prendre toute mesure de ce genre sans encourir une responsabilité quelconque et sans être tenu d’informer le Candidat des raisons de sa décision.

10.4
Les candidats seront informés par écrit (par fax ou par télex), dans les _______[indiquer un nombre de jours, généralement entre 60 et 90] jours suivant la date de remise des candidatures (paragraphe 2.1 ci-dessus), des suites données à leur candidature, et des noms des candidats présélectionnés, sans qu’aucune raison ne soit donnée pour la décision du Maître de l’Ouvrage.

Note : les espaces suivis d’un astérisque(*) sur le présent formulaire et sur les autres formulaires doivent être remplis par le Maître de l’ouvrage.

Lettre de Candidature







[Papier à en-tête du Candidat ou du chef de file d'un groupement d'entreprises, indiquant son adresse postale, ses numéros de téléphone, de télécopie et de télex et son adresse télégraphique]








Date:................................

A :
...........................................


...........................................


[nom et adresse du Maître de l'Ouvrage
Messieurs,

1.
Dûment autorisés à agir en qualité de représentants et au nom de ................................... (ci‑après dénommé « le Candidat »), et ayant pris pleinement connaissance de tous les renseignements fournis au sujet de la présente présélection, nous, soussignés, faisons par la présente acte de candidature en vue d'être présélectionnés comme soumissionnaires au titre du <des> marché<s> suivant<s>, dans le cadre du projet ...................................................[ nom du Projet] :

	Numéro du marché
	Nom du marché 

	1.


	

	2.


	

	3.


	

	4.


	

	5.


	


<Note : Le Candidat doit rayer à l'encre tout marché pour lequel il ne fait pas acte de candidature, en apposant la date et sa signature pour chaque marché ainsi rayé.>*
*Si la présélection porte sur un seul marché, supprimer cette note et les espaces correspondant aux autres marchés.
1
2.
Veuillez trouver ci‑joint copies des documents originaux définissant
 :


a)
le statut juridique du Candidat;


b)
son principal lieu d'activité; et 


c)
son lieu d'immatriculation ou registre du commerce (s'il s'agit d'une société); ou



le lieu d'immatriculation ou registre du commerce et la nationalité de ses propriétaires (s'il s'agit d'une société de personnes ou d'une société en nom collectif).

3.
Nous autorisons par la présente votre Organisation, ou ses représentants habilités, à effectuer toutes recherches ou enquêtes destinées à vérifier les déclarations, documents et renseignements fournis dans le cadre de la présente candidature, et à demander à nos établissements bancaires ou à nos clients tous éclaircissements complémentaires d'ordre financier ou technique.  La présente Lettre de Candidature autorise en outre toute personne, ou tout représentant habilité d'un quelconque organisme mentionné dans les informations complémentaires, à fournir les renseignements qui seront jugés nécessaires et que vous pourrez demander afin de vérifier les déclarations et renseignements figurant dans le présent dossier de candidature, ou relative aux ressources, à l'expérience et aux qualifications du Candidat.

4.
Pour obtenir des renseignements complémentaires, votre Organisation ou ses représentants habilités peuvent contacter les personnes indiquées ci‑dessous
 :

	Renseignements d'ordre général ou en matière de gestion

	1er contact


	No de téléphone

	2e contact


	No de téléphone


	Renseignements relatifs au personnel

	1er contact


	No de téléphone

	2e contact


	No de téléphone


	Renseignements d'ordre technique

	1er contact


	No de téléphone

	2e contact


	No de téléphone


	Renseignements d'ordre financier

	1er contact


	No de téléphone

	2e contact


	No de téléphone


5.
En faisant acte de candidature, nous sommes pleinement conscients du fait que :


a)
les offres faites par les candidats présélectionnés seront soumises, lors de leur dépôt, à la vérification des renseignements fournis au titre de la présélection;


b)
votre Organisation se réserve le droit de :

· modifier la portée et la valeur des marchés faisant l'objet d'un appel d'offres dans le cadre du présent projet, auquel cas seuls seront appelés à soumissionner les soumissionnaires présélectionnés qui répondent aux critères ainsi modifiés; et 

· rejeter ou accepter toute candidature, annuler la procédure de présélection et rejeter toutes les candidatures; et 


c) 
votre Organisation peut prendre toute mesure de ce genre sans encourir une responsabilité quelconque et sans être tenue d'informer le Candidat des raisons de sa décision.

Note : Au cas où l’emprunteur/Maître de l’ouvrage n’a choisi aucune marge de préférence, l’organisation doit rayer le paragraphe 6 et renuméroter les paragraphes suivants.

Alternative A :

6.
Les soussignés confirment que le Candidat remplit les critères voulus pour être admis à bénéficier de la préférence nationale, et demandent que toute offre ainsi faite soit évaluée sur cette base.

Alternative B :

6.
Les soussignés confirment que le Candidat remplit les critères voulus pour être admis à bénéficier de la préférence régionale, et demande que toute offre soit évaluée sur cette base.

	Les candidats qui ne sont pas admis à bénéficier de la marge de préférence nationale dans le cadre de l'évaluation des offres doivent rayer le paragraphe 6 en paraphant la partie ainsi rayée, et re-numéroter les paragraphes suivants.


	Les candidats autres que des groupements d'entreprises doivent rayer les paragraphes 7 et 8 en paraphant la partie ainsi rayée.


7.
En annexe à la présente candidature, nous joignons des renseignements détaillés sur la participation de chaque membre au groupement d'entreprises [ou à l'association], notamment sa participation au capital et les accords de partage des profits et pertes.  Nous spécifions en outre son degré d'engagement financier en pourcentage de la valeur du <de chaque> marché et la part qu'il doit prendre à l'exécution du <de chaque> marché.

8.
Nous confirmons que, si nous sommes appelés à soumissionner, ladite offre, de même que tout marché pouvant en résulter, sera : 


a) 
signée de façon à engager, conjointement et solidairement, l'ensemble des membres du groupement; et


b)
accompagnée d'un exemplaire de l'accord conclu par lesdits membres et établissant leur responsabilité conjointe et solidaire si le groupement est attributaire du marché.

9.
Les soussignés certifient que les déclarations et renseignements fournis dans ce dossier de candidature dûment rempli, sont complets, authentiques et corrects à tous égards.

	Signature


	Signature

	Nom


	Nom

	Pour et au nom de (Candidat, chef de file en cas de groupement d'entreprises)


	Pour et au nom de (nom du membre du groupement)


	Signature


	Signature

	Nom


	Nom

	Pour et au nom de (nom du membre du groupement)


	Pour et au nom de (nom du membre du groupement)


	Signature


	Signature

	Nom


	Nom

	Pour et au nom de (nom du membre du groupement)


	Pour et au nom de (nom du membre du groupement)


Formulaire de Candidature (1)
Page      de     
Renseignements d'Ordre Général
Toutes les entreprises et tous les membres de groupements d'entreprises qui se portent candidats à la présélection sont tenus de remplir le présent formulaire.  Les renseignements concernant la nationalité doivent être fournis pour tous les propriétaires ou candidats de sociétés de personnes ou de sociétés en nom collectif ou  candidats constituant lesdites sociétés.
Si le Candidat envisage d'employer des sous‑traitants désignés pour des composantes essentielles des travaux, ou pour des parties de travaux d'une valeur supérieure à 10 % de celle de l'ensemble desdits travaux, les renseignements ci‑après doivent également être fournis pour le(s) sous‑traitant(s) spécialisé(s).
	1.
	Nom de l'entreprise



	2.
	Adresse du siège social



	
	

	3.
	No de téléphone


	Contact

	4.
	No de télécopie


	No de télex

	5.
	Lieu d'enregistrement


	Année d'enregistrement




	Nationalité des propriétaires


	Nom
	Nationalité

	1.


	
	

	2.


	
	

	3.


	
	

	4.


	
	

	5.


	
	


Formulaire de Candidature (2)
Page      de     
Expérience Générale
	Nom du Candidat ou du membre d'un groupement d'entreprises




Toutes les entreprises et tous les membres d'un groupement d'entreprises sont tenus de remplir ce formulaire.  Les renseignements à fournir sont le chiffre d'affaires annuel du Candidat (ou de chaque membre d'un groupement), en termes de montants facturés chaque année aux clients au titre de travaux en cours ou achevés, après conversion en dollars des Etats‑Unis sur la base du taux de change en vigueur à la fin de la période considérée.

Dans le cas d'un groupement d'entreprises, utiliser une feuille séparée pour chaque membre du groupement.

Les candidats ne seront pas tenus de fournir des lettres de recommandation, certificats ou matériels promotionnels à l'appui de leur candidature; ce genre de document ne sera pas pris en compte pour l'évaluation de leurs compétences.
	Données concernant le chiffre d'affaires annuel (travaux de construction uniquement)

	Année
	Chiffre d'affaires
	Equivalent en dollars

	1.


	
	

	2.


	
	

	3.


	
	

	4.


	
	

	5.


	
	


Formulaire de Candidature (2a)
Page      de     
Groupement d'Entreprises : Données Sommaires
	Nom de tous les membres du groupement

	1. Chef de file



	2. Membre



	3. Membre



	4. Membre



	5. Membre



	6. Membre




Valeur totale du chiffre d'affaires annuel pour les travaux de construction, sous forme de montants facturés convertis en dollars des Etats‑Unis sur la base du taux de change en vigueur à la fin de la période considérée :
	Données relatives au chiffre d'affaires annuel

(travaux de construction uniquement; équivalent en dollars)

	Membre
	Formu-laire 2,

page
	Année 1
	Année 2


	Année 3
	Année 4
	Année 5



	1.Chef de file
	
	
	
	
	
	

	2.Membre


	
	
	
	
	
	

	3.Membre


	
	
	
	
	
	

	4.Membre


	
	
	
	
	
	

	5.Membre


	
	
	
	
	
	

	6.Membre


	
	
	
	
	
	

	Total


	
	
	
	
	


Formulaire de Candidature (3)
Page      de     
Expérience Spécifique
	Nom du Candidat ou du membre d'un groupement d'entreprises




Pour être présélectionné, le Candidat devra satisfaire aux critères indiqués dans ce dossier tels que définis dans les « Instructions aux Candidats ».

Sur une feuille séparée, en prenant pour modèle le formulaire (3A), chaque candidat ou membre d'un groupement d'entreprises est tenu d'indiquer tous les marchés d'une valeur équivalant à ............... millions de dollars, d'une nature et d'une complexité similaires au marché pour lequel le Candidat désire être présélectionné, qu'il a exécutés au cours des cinq dernières années
. Cette valeur doit être établie en convertissant les monnaies des marchés en dollars des Etats-Unis, à la date d'achèvement substantiel des travaux ou, pour les marchés en cours, à la date d'attribution du marché. Ces renseignements doivent être fournis sous forme sommaire, en utilisant le formulaire (3A), pour chaque marché exécuté ou en cours, par le Candidat ou par chaque membre d'un groupement d'entreprises.

Si le Candidat envisage d'employer des sous-traitants pour la réalisation de travaux essentiels, ou pour un montant de travaux d'une valeur supérieure à 10 % de celle de l'ensemble desdits travaux, les renseignements demandés dans les formulaires ci-après doivent également être fournis pour chacun des sous-traitants.
Formulaire de Candidature (3a)
Page      de     
Marchés de Nature ou de Complexité Similaire
	Nom du Candidat ou du membre d'un groupement d'entreprises




Utiliser une feuille séparée pour chaque marché.
	1.
	Numéro du marché


	

	
	Nom du marché



	
	Pays



	2.
	Nom du maître de l'ouvrage



	3.
	Adresse du maître de l'ouvrage



	
	

	4.
	Nature des travaux et aspects similaires au marché pour lequel le Candidat désire être présélectionné



	
	

	
	

	5.
	Rôle joué par le Candidat (cocher une seule mention)



Unique entrepreneur

Sous‑traitant

Membre d'un groupement d'entreprises

	6.
	Valeur totale du marché (une fois achevé ou, pour les marchés en cours, à l'attribution, en monnaies spécifiées)

	
	

Monnaie

Monnaie

Monnaie

	7.
	Equivalent en dollars



	8.
	Date d'attribution



	9.
	Date d'achèvement



	10.
	Durée du marché (nombre d'années et de mois)




      Ans
      mois

	11.
	Conditions particulière



	
	

	
	

	
	


Formulaire de Candidature (4)
Page      de     
Fiche Récapitulative : Engagements Contractuels/Travaux en Cours
	Nom du Candidat ou du membre d'un groupement d'entreprises




Les candidats et tous les membres d'un groupement faisant acte de candidature doivent fournir des renseignements sur tous leurs engagements actuels au titre de marchés déjà attribués, ou pour lesquels une lettre d'intention ou d'attribution a été reçue, ou qui sont en cours d'achèvement mais pour lesquels le certificat de réception définitive n'a pas encore été délivré.
	Nom du marché
	Valeur des travaux restants (équivalent en dollars courants)
	Date d'achèvement estimative

	1.


	
	

	2.


	
	

	3.


	
	

	4.


	
	

	5.


	
	

	6.


	
	


Formulaire de Candidature (5)
Page      de     
Moyens en Personnel
	Nom du Candidat




Pour les postes indispensables à la bonne exécution du marché, les candidats doivent fournir les noms d'au moins deux personnes possédant les qualifications voulues pour répondre aux critères fixés pour chaque poste.  Les renseignements relatifs à leur expérience doivent être fournis sur des feuilles séparées, en utilisant un formulaire (5A) pour chaque postulant.
	1.


	Poste

	
	Nom du titulaire proposé

	
	Nom du suppléant proposé

	2.


	Poste



	
	Nom du titulaire proposé



	
	Nom du suppléant proposé



	3.


	Poste



	
	Nom du titulaire proposé



	
	Nom du suppléant proposé



	4.


	Poste



	
	Nom du titulaire proposé



	
	Nom du suppléant proposé




Formulaire de Candidature (5a)
Page      de     
Fiche Récapitulative du Personnel Proposé
	Nom du Candidat




	Poste


	Postulant



Titulaire

Suppléant

	Renseignements personnels
	1. Nom du postulant


	2. Date de naissance

	
	3. Expérience professionnelle



	
	

	Emploi actuel
	4. Nom de l'employeur



	
	Adresse de l'employeur



	
	

	
	No de téléphone


	Contact (supérieur / service du personnel)

	
	No de télécopie


	No de télex

	
	Poste occupé


	Années dans l'entreprise


Récapituler l'expérience professionnelle des 20 dernières années, en commençant par l'emploi le plus récent. Indiquer l'expérience technique ou de gestion qui se rapproche de celle exigée pour le Projet.
	De
	A
	Entreprise / Projet / Poste / Expérience applicable

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Formulaire de Candidature (6)
Page      de     
Moyens en Matériel
	Nom du Candidat




Le Candidat doit fournir tous les renseignements propres à bien montrer qu'il a la capacité voulue pour remplir les critères fixés dans les Instructions aux Candidats en ce qui concerne l'ensemble du matériel.  Un exemplaire séparé du Formulaire (6) devra être rempli pour chaque équipement indiquée au paragraphe 3.4 des Instructions, ou pour les autres équipements que le Candidat suggère d'utiliser.

	Equipement



	Renseignements
	1.
Nom du fabricant


	2.
Modèle et puissance

	
	3.
Capacité


	4.
Année de fabrication

	Situation actuelle
	5.
Emplacement actuel



	
	6.
Engagements en cours



	
	

	Origine
	7.
Indiquer l'origine du matériel



Achat

Location

Leasing

Fabrication sur commande


Le tableau ci‑dessous n'est pas à remplir si le matériel appartient au Candidat ou membre d'un groupement.
	Propriétaire
	8. Nom du propriétaire



	
	9. Adresse du propriétaire



	
	

	
	No de téléphone


	Nom et titre de la personne à contacter

	
	No de télécopie


	No de télex

	Accords
	Points de l'accord de location / de leasing / de fabrication intéressant le projet



	
	

	
	


Formulaire de Candidature (7)
Page      de     
Moyens Financiers
	Nom du Candidat ou du membre d'un groupement d'entreprises




Tous les candidats, y compris chacun des membres d'un groupement d'entreprises, doivent fournir les renseignements financiers propres à établir qu'ils remplissent les critères énoncés dans les Instructions aux Candidats.  Chaque candidat ou membre d'un groupement doit remplir ce présent formulaire.  Le cas échéant, on utilisera plusieurs feuilles séparées afin de fournir des renseignements complets sur les établissements bancaires. Un exemplaire du bilan ayant fait l'objet d'une révision comptable devra être joint au présent formulaire.
	Banque
	Nom de l'établissement bancaire



	
	Adresse de l'établissement bancaire



	
	

	
	No de téléphone


	Nom et titre de la personne à contacter

	
	No de télécopie


	No de télex


Fournir des données récapitulatives de l'actif et du passif effectifs du Candidat, convertis en dollars (sur la base des taux de change en vigueur à la fin de chaque année), pour les cinq dernières années.  Donner des chiffres prévisionnels de l'actif et du passif, convertis en dollars, pour les deux années à venir, à partir de ses engagements connus. 

	Données financières (équivalents en dollars)
	Chiffres effectifs

pour les cinq dernières années
	Prévisions pour les deux années à venir

	
	1.


	2.
	3.
	4.
	5.
	6.
	7.

	1.
Actif total


	
	
	
	
	
	
	

	2.
Actif disponible
	
	
	
	
	
	
	

	3.
Passif total


	
	
	
	
	
	
	

	4.
Passif à court terme
	
	
	
	
	
	
	

	5.
Bénéfice avant impôt
	
	
	
	
	
	
	

	6.
Bénéfice après impôt
	
	
	
	
	
	
	


Indiquer l'origine des fonds que le Candidat envisage de réunir pour faire face aux besoins de cash flow nécessaires à l'exécution du Projet, déduction faite de ses engagements en cours (Instructions aux Candidats, par. 4.6.)
	Origine des fonds
	Montant (en dollars)

	1.


	

	2.


	

	3.


	

	4.


	


Joindre les états financiers révisés des cinq dernières années (pour chaque candidat ou chaque membre d'un groupement d'entreprises).

Les sociétés de personnes et les sociétés en nom collectif pourront soumettre des bilans certifié par un expert comptable agréé et étayés par les déclarations d'impôts correspondantes, si la législation de leur pays d'origine n'exige pas de révision comptable.
Formulaire de Candidature (8)
Page      de     
Litiges Antérieurs ou Actuels
	Nom du Candidat ou du membre d'un groupement d'entreprises




Tous les candidats, y compris tous les membres d'un groupement d'entreprises, doivent fournir des renseignements au sujet d'éventuels litiges ou cas d'arbitrage résultant de marchés exécutés au cours des cinq dernières années ou encore en cours d'exécution (Instructions aux Candidats, par. 4.8). Chacun des membres d'un groupement d'entreprises devra utiliser une feuille séparée.
	Année
	Sentence de jugement EN FAVEUR ou A L'ENCONTRE du Candidat
	Nom du client, cause et objet du litige
	Montant en jeu (valeur courante, en dollars)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


ELIGIBILITE POUR LA FOURNITURE DE BIENS, TRAVAUX ET SERVICES DANS LE CADRE DES ACQUISITIONS FINANCEES PAR LA BANQUE.

PAYS MEMBRES REGIONAUX ET PAYS MEMBRES NON REGIONAUX





AU ………………………….. 199..

Pour information des Emprunteurs et des soumissionnaires et en référence au paragraphe 2.2 et à l’Annexe 1 des Règles de procédure de la Banque en matière d’acquisition de biens et services.

Annexe
I. Présélection : Pourquoi?
Appels d'Offres pour des Travaux de Construction
1. Pour être exécutés d'une façon satisfaisante, les marchés de construction de gros bâtiments, de génie civil, de fourniture et installation d'équipements et de fourniture de gros matériel fabriqué sur commande doivent être attribués à des entrepreneurs compétents, généralement sur la base de procédures d'appel à la concurrence.  La règle veut que les grands marchés financés dans le cadre de prêts du Groupe de la Banque soient attribués par Appel d'Offres International (AOI).

Justification de la Présélection des Soumissionnaires

2. Le présent document porte sur à la sélection de soumissionnaires compétents avant même la publication d'un avis d'appel d'offres : c'est la présélection.  Les Règles de procédures pour la Passation des Marchés recommandent de procéder à une présélection dans le cas de travaux importants ou complexes ou des contrats clés en main Article 3.4.1 et, exceptionnellement, de fourniture de matériel devant être fabriqué sur commande et de services spécialisés » (par. 2.10).  Une présélection est également souhaitable dans d'autres cas : par exemple, pour les projets sectoriels assimilables à des programmes, ou pour les projets faisant l'objet de marchés séparés, « par lots ». En fait, on présume que la procédure de présélection est engagée lorsqu’on utilise les documents Standards d’appel d’offres pour la passation des marchés de travaux.

3. La sélection d'un soumissionnaire est une procédure distincte de la procédure d'évaluation des offres, qui porte avant tout sur le montant et les mérites de l'offre proprement dite.  Pour plus de détails sur la procédure d'évaluation des offres, on peut se reporter au Dossier Standard d'évaluation des offres – Acquisition des biens et travaux..

Avantages de la Présélection

4. La procédure de présélection présente des avantages pour les soumissionnaires et les Emprunteurs
.

5. Elle permet aux soumissionnaires qui risquent de ne pas être suffisamment qualifiés à titre individuel d'éviter les frais d'une soumission ou de constituer un groupement d'entreprises et de pouvoir ainsi accroître leurs chances de succès. De plus, les firmes qualifiées pourront fixer le montant de leur offre en sachant qu'elles seront en concurrence avec d'autres soumissionnaires qualifiés, répondant à des critères de compétence minimums et réalistes.  Sachant que les concurrents qui ne possèdent pas les qualifications voulues ne seront pas admis à soumissionner, les principaux entrepreneurs ou fournisseurs sont incités à soumissionner.

6. La présélection permet aux Emprunteurs : de juger de l'intérêt suscité par le projet auprès des entreprises qualifiées et, s'ils reçoivent seulement un nombre limité de candidatures, de modifier la procédure de passation du marché (et en particulier les conditions du marché, telles que le partage des risques, les modalités de paiement, les dommages-intérêts ou les délais d'exécution, qui peuvent être perçues comme trop contraignantes par les éventuels soumissionnaires); de réduire les efforts et le temps consacrés à l'évaluation des offres émanant d'entrepreneurs ou de fournisseurs non qualifiés; d'encourager les entreprises locales à former des groupements avec d'autres firmes locales ou internationales, et à tirer ainsi parti de leurs ressources et de leur expérience; d'évaluer les chances qu'aura un entrepreneur ou un fournisseur de pouvoir bénéficier de la marge de préférence nationale ou régionale ; et de réduire sensiblement, sinon d'éliminer, les problèmes résultant d'offres avantageuses soumises par des soumissionnaires aux capacités douteuses.

Principes de Présélection
7. Dans le cadre des projets financés par la Banque, c'est au bénéficiaire du prêt (appelé le « Maître de l'Ouvrage » dans le présent document) qu'il appartient de préparer le dossier de présélection et d'évaluer les candidatures.  Le dossier de présélection doit fournir des bases précises permettant d'évaluer les soumissionnaires potentiels, en suivant une procédure objective et fondée sur des critères équitables et transparents.  La documentation demandée devra toujours être appropriée et bien définie et, pour ne pas dissuader les soumissionnaires potentiels, elle devra éviter d'être trop contraignante sur le plan de la préparation ou des formalités requises.

8. On doit présélectionner uniquement les soumissionnaires potentiels qui répondent aux critères requis. Les personnes qui établissent le dossier de présélection d'un projet doivent donc veiller à ce que ces critères soient établis en fonction des besoins réalistes du projet, et à ce qu'ils soient suffisamment stricts pour que la liste finale ne comprenne que des entreprises qualifiées. Des critères trop « libéraux » peuvent conduire à un nombre excessif de soumissionnaires insuffisamment qualifiés et aboutir à ce que : a) les entreprises les plus qualifiées soient dissuadées à soumissionner et b) l'offre avantageuse soit soumise par un entrepreneur ou fournisseur peu qualifié.

9. La Banque n'accepte pas l'utilisation d'une « liste noire » d'entrepreneurs ou de fournisseurs. En principe, une entreprise a failli dans le cadre d'un marché passé devrait pouvoir se rattraper et améliorer ses résultats si elle montre qu'elle a rectifié ses problèmes. L'évaluation des candidats à la présélection doit reposer sur les éléments concrets soumis par chaque Candidat et non pas sur une « liste noire », qui risque d'être établie à partir d'informations caduques ou de données sans rapport avec le marché.  Une exécution défectueuse de projets en cours peut être un motif de disqualification d'un candidat si des mesures appropriées ne sont pas prises pour y remédier.  Il appartiendra à la BIRD d'en juger au cas par cas.

10. Comme la présélection constitue une phase préliminaire du processus d'attribution d'un marché à un soumissionnaire qualifié, l'Emprunteur doit pouvoir vérifier les déclarations faites par les candidats et se réserver le droit de demander des renseignements à leurs employeurs passés et à leurs établissements financiers.  Etant donné qu'il peut y avoir beaucoup de candidats au stade de la présélection, ces vérifications devront se limiter aux questions importantes, et les candidats devront pouvoir se prévaloir du « bénéfice du doute ».  Aux stades ultérieurs de la procédure de passation du marché, on pourra revenir sur les points douteux si ils sont toujours d'actualité.

II. Principes et Procédures
Accès à la Présélection
11. La procédure de présélection ne doit pas servir à restreindre le nombre de soumissionnaires, et tous les soumissionnaires présélectionnés doivent être admis à soumissionner.  Certains pays tiennent à jour des listes d'entreprises qui remplissent des critères de présélection préétablis.  Ces listes ne sont pas une solution de rechange à la procédure de présélection dans le cadre d'un Appel d'Offres International.

12. Peuvent être candidats à la présélection, dans le cadre des projets financés par la Banque, les entrepreneurs ou fournisseurs et les groupements d'entreprises de pays répondant aux critères de provenance définis dans les Règles de procédure pour l’acquisition.

Publicité
13. La présélection des soumissionnaires doit être annoncée selon les procédures d'Annonce et Publicité stipulées dans les Règles de procédure pour l’acquisition (paragraphe 3.2 et 3.4).  A partir de la date de publication de l’avis, un délai minimum de 45 jours sera prévu pour la préparation et la soumission des demandes de présélection.

Critères de Présélection Préétablis
14. Les Règles de procédure pour l’acquisition (paragraphe 3.4.3) stipulent qu'il convient d'envoyer à toutes les entreprises désirant se porter candidates à la présélection une description précise des conditions à remplir pour être sélectionné.  Elles stipulent également que l'Emprunteur, avant de diffuser l'avis de présélection, doit indiquer à la Banque les détails de la procédure qu'il se propose de suivre et apporter toutes modifications que la Banque peut raisonnablement demander.

15. Il convient donc de préparer soigneusement l'ensemble du dossier de présélection, y compris la définition des critères de participation, dès que que possible dans le processus de passation du marché.  Néanmoins, le dossier de présélection proprement dit devra être publié seulement lorsque la préparation du dossier technique et du dossier d'appel d'offres sera bien avancée, et que les travaux seront raisonnablement bien définis.

Système des deux enveloppes
16. L'évaluation des demandes de présélection doit précéder l'avis d'appel d'offres.  Les procédures telles que le « système des deux enveloppes » - consistant à soumettre les documents de présélection et les documents d'appel d'offres en même temps, dans deux enveloppes séparées- ne sont pas conformes aux Règles de procédures pour l’acquisition et vont à l'encontre d'un des objectifs majeurs de la présélection : épargner aux soumissionnaires non qualifiés les frais de soumission. Le système des deux enveloppes ne doit pas être utilisé dans le cadre d'un Appel d'Offres International.

Projets Cofinancés
17. Certains marchés peuvent être financés conjointement par la Banque et d'autres bailleurs de fonds, mais uniquement si les cofinanciers acceptent d'appliquer les Règles de procédure pour l’acquisition.  La procédure de passation du marché est alors identique à celle suivie dans n'importe quel projet financé par la seule Banque, et les documents doivent stipuler que les procédures de passation des marchés de la Banque s'appliqueront.

18. Cependant, il peut arriver que les cofinanciers ne soient pas totalement d'accord sur les procédures à suivre pour la passation du marché.  Dans ces cas‑là, des marchés particuliers sont passés conformément aux les règles appliquées par les cofinanciers respectifs, dans le cadre d'accords de « cofinancement parallèle ».  Les documents de présélection doivent alors répondre aux critères posés par les cofinanciers pour les marchés qu'ils financent.

19. Dans certains cas, les modalités de cofinancement (notamment le degré d'engagement des divers codonateurs, la façon dont leurs fonds sont répartis entre les diverses composantes du projet et le degré d'application du financement conjoint) n'auront peut‑être pas été fixées au moment où les entreprises seront invitées à se porter candidates à la présélection, et les critères de présélection applicables aux diverses composantes du projet ne seront alors pas connus.  Le dossier de présélection doit bien indiquer la situation aux candidats, et contenir l'option d'une éventuelle subdivision du projet en éléments séparés en vue d'un possible accord de cofinancement parallèle.

Marchés Multiples
20. Si un projet peut être divisé en plusieurs marchés (lots) susceptibles d'être regroupés, les candidats pourront être invités à faire une demande de présélection pour chaque lot pris séparément, ou pour plusieurs lots de Standard et de taille essentiellement similaires. Il convient alors de demander aux candidats pour quels « lots » ou combinaison de lots ils font une demande de présélection.  Un candidat peut être présélectionné pour un lot précis, pour n'importe quelle combinaison de lots, ou pour tous les lots.

21. Un candidat peut être autorisé à soumissionner pour n'importe quel lot pour lequel il est présélectionné, et il peut être l'attributaire de plus d'un lot, selon ses capacités à mener à bien un ensemble de plusieurs lots.  Dans ces cas‑là, l'Emprunteur attribue les lots de telle sorte qu'il obtienne l'offre la moins disante pour l'ensemble des lots, en tenant compte des remises, offertes par les soumissionnaires pour l’adjudication des marchés multiples.

Sous Traitants
22. L'expérience et les ressources financières des sous‑traitants ne peuvent pas venir s'ajouter à celles du Candidat pour les besoins de la présélection.  Dans les cas où des techniques très spécialisées doivent être sous-traitées, les candidats devront être tenus de spécifier le nom et les qualifications du sous‑traitant.  Faute d'un tel appui spécialisé, qui est essentiel dans certaines activités de construction (par exemple, pour des injections chimiques ou des travaux de réparation sous‑marins), le candidat pourra être disqualifié.

Groupements d'Entreprises et Autres Types d'Associations
23. La Banque encourage la formation de groupement d'entreprises entre des entrepreneurs ou fournisseurs du pays de l'Emprunteur et des entrepreneurs ou fournisseurs étrangers, mais elle n'accepte pas les conditions de présélection ou d'appel d'offres qui rendent obligatoires de tels groupements (Règles de procédures pour l’acquisition, paragraphe 2.9).

24. Lorsque deux ou plusieurs entreprises se portent conjointement candidates à la présélection, des conditions particulières doivent être remplies. Le dossier de présélection doit indiquer clairement les conditions applicables à de tels groupements d'entreprises, qu'ils soient déjà formés ou en projet; à tout changement au niveau des membres du groupement; ou à l'association d'entreprises présélectionnées une fois la phase de présélection achevée.  Chacun des membres d'un groupement d'entreprises doit fournir l'ensemble des documents demandés à toute entreprise qui se porte seule candidate à la présélection.

25. Les critères de participation imposés aux groupements d'entreprises s'appliquent également aux associations, consortiums et autres formes de coopération dans lesquelles des entreprises s'associent entre elles d'une façon formelle afin d'exécuter conjointement un marché.  Les membres d'un groupement d'entreprises doivent confirmer que, si ce dernier est présélectionné, l'offre du groupement sera soumise accompagnée d'un accord de groupement explicite, et que toutes les parties audit accord seront tenues conjointement et solidairement responsables de cette offre et de tout marché pouvant en résulter. Le groupement devra également désigner son chef de file, ainsi que la personne globalement responsable de la candidature conjointe, qui sera l'interlocuteur principal en cas de communications.  Ces règles ne s'appliquent pas aux accords de sous-traitance.

26. Une entreprise peut se porter candidate à la présélection à la fois à titre individuel et comme membre d'un groupement d'entreprises. Elle ne sera toutefois pas autorisée à soumissionner pour le même marché en tant qu'entreprise individuelle et en tant que membre d'un groupement d'entreprises.  Si elle soumissionne pour le même marché en tant qu'entreprise individuelle et en tant que membre d'un groupement d'entreprises, les deux offres ou l'ensemble des offres soumises par cette entreprise (ou incluant celle-ci) seront rejetées.

27. La formation ou le regroupement de groupements d'entreprises après la phase de présélection ne seront considérés que si les entreprises ou groupements supplémentaires ont déjà été présélectionnés. Cependant, ces nouveaux groupements d'entreprises ne seront pas approuvés si l'Emprunteur estime que cela entraînerait une réduction substantielle de la concurrence.

Préférence régionale ou nationale
28. Lors de la diffusion de l'avis d'appel d'offres, il convient d'indiquer aux soumissionnaires présélectionnés si les entreprises et groupements déclarés admissibles pourront prétendre à la marge de préférence nationale ou régionale.  Le dossier de présélection doit bien préciser les critères que doivent remplir les soumissionnaires qui, à titre individuel ou dans le cadre d'un groupement d'entreprises, sont admis à bénéficier de la marge de préférence nationale de 10 pour cent ou de la marge de préférence régionale de 7½ pour cent l’évaluation des offres dans le cadre des marchés de travaux, et d’une marge de préférence de nationale de 15 pour cent, ou alors d’une marge de préférence de 10 pour cent.

29. Si l'on compte appliquer la marge de préférence nationale dans la comparaison des offres, les candidatures devront spécifier la participation envisagée de chaque membre aux profits et pertes du groupement, ainsi que la valeur de sa part de travaux, pour permettre d'établir si le groupement d'entreprises peut être considéré comme une entreprise « nationale » ou "régionale".

Entreprises Publiques
30. Une entreprise contractante dont l'Etat est l'actionnaire majoritaire peut se porter candidate à la présélection dans son propre pays, à condition de remplir les critères suivants : 


·
être d'une entité juridique à but commercial distincte de l'Emprunteur, et non pas d'une administration publique.


·
être relativement autonome sur le plan financier, comme indiqué par l'obligation qui lui est faite de tenir des comptes devant faire l'objet de révisions comptables par des experts comptables indépendants, de générer des bénéfices, de contracter des emprunts et de tirer des revenus de la vente de biens ou de services.


·
être autonome en matière de gestion, attestée par la possibilité pour ses dirigeants, par exemple, de contracter des obligations et d'engager ou licencier le personnel.


·
Elle doit remplir tous les critères de présélection en ce qui concerne ses capacités financières et techniques et son expérience.

Réunion d'information
31. Si les circonstances l'exigent (en général, pour les projets très gros ou très complexes), une réunion d'information devra être organisée pour lever les incertitudes que peuvent avoir les candidats potentiels vis‑à‑vis des documents ou du projet.  Si une telle réunion a effectivement lieu, toutes les entreprises qui ont retiré un dossier de présélection devront recevoir, au moins trois semaines avant la date de remise de leur dossier de candidatures, un exemplaire du procès‑verbal de la réunion indiquant toutes les modifications apportées aux critères de participation ou à la procédure de présélection.

Critères de Participation Exclusifs « tout ou rien »
32. Bien que la Banque n'oblige pas les Emprunteurs à employer une méthode donnée, elle insiste néanmoins sur le fait que les soumissionnaires doivent être présélectionnés sur la base de critères minimums précis et prédéfinis. La méthode qui a sa préférence consiste à fixer des critères exclusifs auxquels doit répondre substantiellement le Candidat, faute de quoi il sera disqualifié. Les autres méthodes consistant à utiliser des critères subjectifs pour évaluer les entreprises
 se sont révélées être défectueuses et ont donné lieu à des plaintes de soumissionnaires potentiels qui avaient été injustement disqualifiés, ou à des retards sérieux dans l'exécution des projets.

33. Les critères adoptés doivent porter sur des aspects indispensables à la bonne exécution du marché, et être précisément définis. Fondamentalement, ces critères doivent être choisis de telle façon que seuls les entrepreneurs possédant les qualifications voulues pour réaliser le travail seront autorisés à soumissionner. Ils doivent en outre être déterminés de façon à ne pas faire obstacle à la concurrence et à ne pas fixer un nombre prédéterminé d'entreprises à présélectionner : toutes les entreprises qui satisfont aux critères doivent être invitées à soumissionner. Les critères de présélection applicables aux groupements d'entreprises doivent être identiques à ceux concernant les candidats individuels.

Renseignements Demandés
34. Pour permettre aux soumissionnaires potentiels d'être présélectionnés, il convient de ne demander que des renseignements indispensables à l'Emprunteur pour juger des capacités du Candidat à exécuter convenablement les marchés. Ces capacités peuvent être classées sous les diverses rubriques suivantes : expérience, moyens en personnel, moyens en matériel, situation financière, et litiges antérieurs et en cours.

Expérience
Expérience Générale
35. Les capacités générales du Candidat doivent porter sur son expérience au moment de la pré-qualification, et sur la valeur du travail accompli. Les critères d'expérience minimums doivent être spécifiés en valeur annuelle du travail général de construction entrepris sur une période donnée (par exemple, cinq ans).

36. La valeur du travail général de construction entrepris doit être présentée comme le chiffre d'affaires annuel (montants facturés aux clients au titre de travaux réalisés durant l'année), exprimé en termes d'équivalent dans une monnaie internationale spécifiée, telle que le dollar des Etats-Unis. La valeur de chaque marché est à calculer au taux de change en vigueur à la fin de chaque année considérée. Il convient de fixer le critère de sélection à un niveau tel que le nouveau marché ne paraîtra pas d'une ampleur démesurée aux entrepreneurs potentiels.  Par exemple, le chiffre d'affaires annuel du Candidat devrait être, au minimum, cinq fois plus élevé que le cash flow annuel prévisionnel du marché proposé.

37. Les lettres de recommandation et certificats sont d'un intérêt discutable lorsqu'il s'agit de juger des capacités d'un candidat, et ils ne sont pas toujours disponibles. On ne devra donc pas demander aux candidats de présenter ce type de document comme condition de présélection.

Expérience Spécialisée
38. Les candidats doivent faire la preuve qu'ils ont exécuté des travaux d'une nature, d'une ampleur, d'une valeur et d'une complexité similaires à ceux prévus dans le cadre du projet en question. Il y a, à cet égard, deux principaux critères de présélection.


·
D'une part, le Candidat doit avoir exécuté des travaux similaires d'une ampleur au moins égale à celle de l'ensemble des travaux faisant l'objet de la présélection. Selon la nature des travaux en question, le Candidat devra avoir exécuté durant, par exemple, les cinq dernières années, un ou plusieurs projets d'une valeur comparable à celle du projet proposé.


·
D'autre part, le Candidat doit avoir réalisé des opérations similaires en volume et en qualité à celles exigées par le projet. Par exemple, s'il s'agit de gros travaux de terrassement, de percement de tunnels ou de coulage de béton, le Candidat devra démontrer qu'il possède l'expérience nécessaire en la matière : cadence de réalisation de travaux similaires correspondant à un pourcentage donné (par exemple, 80%) de la cadence de pointe exigée pour le projet.

39. Un soumissionnaire ne doit pas être disqualifié du fait qu'il n'a pas d'expérience directe du pays ou de la région de l'Emprunteur.

40. Dans certains projets, les particularités du milieu peuvent exiger des soumissionnaires qu'ils possèdent un certain type d'expérience : par exemple, avoir déjà assuré la construction de routes avec revêtement par gravillonnage dans les régions à climats chauds et humides, ou avoir travaillé dans des zones isolées.

41. Un soumissionnaire ne doit pas être disqualifié uniquement parce qu'il n'a pas exécuté exactement le type de projet proposé, s'il possède une expérience comparable. Ainsi, un entrepreneur qui n'a encore jamais construit d'aérodromes peut être néanmoins capable de le faire s'il dispose d'une expérience adéquate en travaux de terrassement, de revêtement de chaussées et de construction de bâtiments. Par contre, il ne serait peut-être pas prudent de présélectionner un candidat dépourvu d'expérience dans le domaine maritime pour construire un port de mer dans un site non protégé, même s'il a déjà construit des appontements fluviaux en sites abrités.

Moyens en Personnel
42. Les compétences techniques et de gestion d'un entrepreneur sont en grande partie fonction du personnel-clé disponible. L'obligation qu'a le Candidat de démontrer qu'il possède un personnel très expérimenté doit se limiter aux postes qui nécessitent des qualifications opérationnelles ou techniques essentielles. Les critères de présélection doivent par conséquent viser un nombre limité de postes clés de ce type, comme par exemple le directeur de projet et les chefs de travaux dépendant de lui et qui seront chargés de composantes majeures (par exemple, les chefs de travaux spécialisés dans les travaux de dragage, de construction de piles, de percement de tunnels ou de terrassement, selon les besoins propres à chaque projet).

43. Les candidats devront normalement désigner un titulaire et un suppléant pour chaque poste clé. Les critères de présélection devront reposer sur : 


  ·
un nombre minimum d'années d'expérience à un poste similaire; et 


  ·
un nombre minimum d'années d'expérience et/ou un nombre minimum de projets comparables exécutés depuis un nombre d'années donné.

44. En principe, on n'a pas besoin d'exiger un niveau d'éducation ou des titres universitaires précis pour ce genre de postes, dans la mesure où les entrepreneurs emploient souvent des personnes qualifiées qui ont appris leur métier « sur le tas », sans avoir de qualifications formelles.

45. On aura peut-être intérêt à spécifier que certains postes doivent être attribués à des personnes qui occupent des postes de responsabilité similaire depuis, par exemple, trois ans au sein de l'entreprise candidate. On s'assurera ainsi que le personnel clé, occupant des postes d'encadrement sur place, connaît suffisamment bien la gestion, les politiques, les procédures et les pratiques de l'entreprise pour agir avec le degré de confiance et d'autorité voulu dans ce contexte.

Moyens en Matériel
46. Pour un entrepreneur, un stock de matériel de construction représente un coût d'investissement important, et tous les soumissionnaires potentiels ayant les qualifications voulues ne conserveront donc pas nécessairement un stock de pièces de matériel coûteuses et dans l'état voulu pour l'exécution de gros marchés. Le plus souvent, les candidats peuvent aisément acheter ou louer (y compris en leasing) du matériel, et la présélection n'aura donc généralement pas besoin d'être subordonnée au fait pour l'entrepreneur de posséder des équipements couramment disponibles. Les critères de présélection éliminatoires qui seront adoptés doivent par conséquent se limiter aux seuls équipements volumineux ou spécialisés qui sont d'une importance capitale pour le type de projet à entreprendre et que l'entrepreneur pourra avoir du mal à se procurer rapidement. Il pourra s'agir, par exemple, de chalands équipés de matériel lourd de levage et de chargement de pieux, de dragues et de perceuses de tunnels.

47. Même dans ces cas-là, il est possible que les entrepreneurs importants ne possèdent pas le matériel en question, mais qu'ils fassent appel à des sous‑traitants spécialisés ou à des entreprises de location de matériel. Il s'agira alors de vérifier (au moment de la présélection ou de l'appel d'offres) si le sous-traitant et le matériel en question sont disponibles.

48. Il convient de fixer avec précaution des critères de présélection éliminatoires applicables aux équipements, du fait des différents niveaux de compétence et des techniques que les entrepreneurs emploient dans les projets de construction et dont certaines représentent des innovations. Par exemple, il vaudrait peut-être mieux que les capacités en matière de manutention lourde se réfèrent à des équipements précis à installer ou à des éléments construits sur place, au lieu de spécifier simplement telle grue, définie selon le nombre de tonnes qu'elle peut soulever à son rayon d'action minimum. Des critères fondés sur des objectifs de réalisation pourraient ainsi être mieux adaptés.

Situation Financière
Aspects Généraux
49. Du fait que les pratiques comptables et la législation fiscale varient d'un pays à l'autre, les informations publiées sur la situation financière des sociétés et les ratios financiers qui en découlent ne peuvent pas servir de base équitable, au plan international, pour évaluer la situation financière de sociétés dans l'optique d'une présélection. Néanmoins, les états financiers ou bilans vérifiés du Candidat devraient être demandés, parce qu'ils fournissent une idée générale de sa viabilité financière. Par exemple, les résultats financiers des cinq dernières années devraient être positifs, de même que ses résultats prévisionnels des deux années à venir. Des comptes faisant état de pertes répétées ou d'un risque d'insolvabilité pourront être un motif de rejet de sa candidature.

50. Par conséquent, l'Emprunteur devra normalement demander aux candidats de fournir les renseignements suivants à l'appui des informations contenues dans les formulaires de candidature :


·
Les états financiers annuels ayant fait l'objet d'une révision comptable des cinq dernières années, accompagnés des rapports des révisions comptables ou des déclarations d'impôts correspondants
 et;

·
les nom(s) et adresse(s) de l'établissement ou des établissements bancaire(s) dont le Candidat est client, ainsi que ceux de personnes au courant de sa situation financière.

Cash Flow Nécessaire
51. L'Emprunteur doit s'assurer que les soumissionnaires auront, au moment de l'attribution du marché, les ressources financières leur permettant d'exécuter le projet d'une façon satisfaisante.  C'est pourquoi la présélection, suivie d'une mise à jour des renseignements fournis, dans le cadre de la soumission, et une vérification préalable à l'attribution du marché seront nécessaires pour déterminer les capacités financières de l'entrepreneur potentiel, la présélection étant une étape préliminaire de ce processus.

52. Le critère de sélection concernant le cash flow doit consister à savoir si le Candidat dispose des moyens financiers nécessaires pour financer le cash flow établi par l'Emprunteur en monnaie locale et en devises durant une période « critique » donnée. Pour déterminer ce cash flow, une méthode consiste à établir une projection linéaire du cash flow requis par le marché, sans tenir compte des avances forfaitaires ou des retenues. La période « critique » sera déterminée en ajoutant, disons deux mois, à la durée allant du début du mois objet du paiement à la date de paiement par l'Entrepreneur (impliquant certification par l'Ingénieur).

53. Le montant estimatif établi au moyen des calculs ci-dessus devra être indiqué dans le dossier comme étant le critère de présélection éliminatoire. Les soumissionnaires devront faire la preuve qu'ils ont accès à des liquidités, des lignes de crédit, des actifs non grevés et autres moyens financiers suffisants pour répondre au critère de cash flow spécifié, déduction faite de leurs autres engagements connus à la date de l'attribution, et sous réserve d'une vérification.

Litiges Antérieurs et en Cours
54. Les Emprunteurs doivent se méfier des entrepreneurs ou fournisseurs qui ont recours trop fréquemment à des demandes d'indemnisation ou à des litiges en vue d'accroître leurs revenus une fois le marché attribué.  Cela dit, dans certains pays, les demandes d'indemnisation sont une pratique commerciale établie.

55. Un candidat qui a fréquemment fait l'objet de procédures d'arbitrage et de litiges ayant débouché sur des sentences ou des décisions prises à son encontre ne devra pas être admis à soumissionner. Pour permettre une évaluation de leurs antécédents en matière de litiges, les candidats devront fournir la liste de tous les marchés exécutés durant un certain nombre d'années
 et ayant donné lieu à des litiges ou des procédures d'arbitrage, en indiquant l'objet du litige, les parties concernées et les montants en jeu.

56. Le critère de rejet d'une candidature devra être l'existence de nombreuses sentences arbitrales ou décisions de justice à l'encontre du Candidat; par exemple, si l'on note un ou deux cas de ce genre, en cinq ans, pour un entrepreneur qui traite en moyenne dix marchés de travaux simultanément, ne devrait pas être un motif de rejet.  Dans le meilleur des cas, certains projets « tournent mal » à cause de conflit de personnalités ou de gestion incompétente de la part du Maître de l'Ouvrage.  Par contre, des litiges assez fréquents dans les activités antérieures de l'entreprise candidate, peuvent dénoter, chez ses responsables, une attitude qui pourrait comporter des dangers pour le Maître de l'Ouvrage, si ce Candidat se voyait attribuer le marché.

Mise à Jour des Renseignements Fournis
57. Comme les circonstances peuvent changer durant la période qui sépare la présélection de la remise des offres, les marchés doivent être attribués uniquement aux soumissionnaires qui continuent de remplir les critères de présélection.  Le dossier d'appel d'offres doit préciser, parmi les éléments d'information essentiels fournis avec le dossier de présélection, ceux qui doivent être mis à jour dans le cadre des soumissions.  L'Emprunteur devra s'assurer, en particulier, que les soumissionnaires continuent de disposer de la capacité financière voulue.

58. L'Emprunteur peut légitimement mettre en doute la véracité des déclarations faites par un soumissionnaire.  Si un élément d'incertitude apparent risque d'affecter un tant soit peu la capacité du soumissionnaire à exécuter le marché d'une façon satisfaisante, il convient alors de vérifier les renseignements fournis dans le cadre de la présélection.

Rapport sur la Présélection
59. L'Emprunteur doit évaluer les candidatures reçues et préparer un rapport, qui sera soumis pour examen à la Banque.  Ce rapport devra passer en revue chacun des critères de sélection éliminatoires figurant dans le dossier.  Il devra expliquer pourquoi des candidats ayant manqué de très peu de remplir les critères de présélection ont été disqualifiés.  La BIRD pourra demander à l'Emprunteur de justifier son évaluation et de fournir des renseignements ou éclaircissements supplémentaires.

Notification de la Présélection
60. Une fois qu'il a examiné et évalué les candidatures et reçu de la BIRD communication du fait que celle‑ci « n'émet pas d'objections » quant aux conclusions de cette évaluation, l'Emprunteur doit notifier sa décision aux candidats.

61. Dans tous les cas, cette notification doit indiquer que la présélection sera suivie d'une vérification des informations fournies au moment de la phase de soumission, et que l'Emprunteur pourra, à son gré, rejeter une offre si cette vérification n'est pas satisfaisante ou si le soumissionnaire n'est pas en mesure de confirmer qu'il remplit les conditions fixées.

62. Les candidats doivent être informés du fait que seuls les entreprises et groupements d'entreprises ayant été présélectionnés selon la présente procédure seront admis à soumissionner.

Appel d'Offres
63. L'appel d'offres devra être lancé dès que les soumissionnaires présélectionnés auront été notifiés.  Le dossier d'appel d'offres ne sera remis qu'aux entreprises présélectionnées, et doit préciser que la nécessité de mettre à jour certains renseignements et de remplir d'éventuels critères de vérification avant toute attribution du marché.
    � Pour les candidatures provenant de groupements d'entreprises, tous les renseignements demandés dans le dossier de présélection doivent être fournis pour le groupement, s'il est déjà formé, ainsi que pour chacun de ses membres.  Le chef de file doit être identifié de façon précise.  Chaque membre du groupement doit signer la lettre de candidature.


    � Dans le cas des groupements d'entreprises, des renseignements similaires devront être fournis sur une feuille séparée pour chacun des membres participant au groupement.


    � Tous les propriétaires de sociétés de personnes ou de sociétés en nom collectif sont tenus de remplir ce tableau.


    � Si l'avis de présélection porte sur un certain nombre de marchés, les termes employés devront être modifiés en conséquence pour permettre aux candidats de faire une demande pour certains marchés ou groupes de marchés précis.


    � Indiquer les conditions particulières relatives aux diverses opérations menées, telles que le volume annuel des travaux de terrassement, de travaux souterrains ou de coulage de béton.


    � Par « Emprunteur », on entend les emprunteurs auprès de la BAD, du FAD ou du FSN, ainsi que les agents d'exécution chargés par l'Emprunteur de mettre en oeuvre le projet, en principe, le "Maître de l’Ouvrage" dans un marché impliquant des travaux.


    � C'est par exemple le cas de la méthode basée sur le « système de points ».  Ce système est mieux adapté à l'évaluation de consultants ou d'entreprises qui fournissent des services très spécialisés.


    � Les sociétés de personnes et les sociétés en nom collectif ne sont pas nécessairement tenues, par la législation de leur pays d'origine, de tenir des comptes ayant fait l'objet d'une révision comptable.  Dans ces cas-là, leurs bilans devront être certifiés par un expert comptable agréé et étayés par les déclarations d'impôts correspondantes.


    � En principe, les cinq dernières années.






